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rrr embaucher des personnes qui ne
sontpas fonctionnaires et nebénéficient
donc pas de la garantie de l'empioi. Des
dérogations au sacro-saint principe de
l'occupation des emplois plrmanents
par des fonctionnaires, prér,.u par la ioi
fondatrice de t983, sont étendues pour
toutes les catégories de fonctionnàires
(À, B ou C) dans la fonction publique
d'Etat, notamment lorsque l,emploi fait
appel à des compétenceslechniqïes spé-
cialisées ou nouvelles, oulorsqut Ia uio_
cédure de recrutement d,un titùairei'est
révélée infructueuse. [embauche pourra
aiors avoir lieu directement en ôOt de
droit public.

_ Dans la fonctionpublique territoriale,
la possibilité de recourir aux contrats di-
rectemeht en CDI pour les emplois per-
manents est aussiouvertepoütoute;les
petites communes de moins de r ooo ha_
bitants ou les groupements de moins de
r 5 ooo habitants, alors qu,il n était précé_
demment possible que pour les emplois
de secrétaire de mairie.

Autre innovation, le recours au contrat
est maintenant possible pourles emplois
dits «de direction>>, dans les trois fonc-
tions publiques. C'était déjà le cas pour
lesemplois « à lamain du gouvemement )),
qui permetraient de nommer des non-fonc_
tionnaires à la direction générale des ad-
ministrations. Désormais, cela s,applique
notamment aussi aux postes de chef de
service ou de sous-directeur d,adminis-
tration centrale, de directeur adjoint d,hô.
pitai et même de directeur général des
services dans les communeJde plus de
4o ooo habitants. Fallait-il aller plus loin
-et 

supprimer totalement la priorlté d,em_
bauche des fonctionnaires sous statut?
Gérald Darmanin y étai t favorable, et l,ar_
bitrage est même iemonté jusqu,au chef

Plus de 5 millions d,agents publics
-es ::,..picis dans la fonction publique, hor.s

né.--êiiriaires des contrats aidés, en 2017
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« Il y a deux âlllt,
pet5onne ng pen-
sait qu'on pourrait
aller aussi loin. »r

Un haut fonctionnaire

Au pays des statutaires
Par[ d'agents publics, en 2015, en %
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de I'État. OlivierDussopt, qui affiche une
entente parfaite avec son ambitieux mi-
nistre de tutelle (ils revendiquent tous
deux leurs origines rnodestes), a réussi à
conyaincre Emmanuel Macron qu,il pour-
rai| << arriver au même risultat sans toucher
autatem».

Ag.nès \.rerdier-Molinié, la directrice de
t'itrp,un laboratoire d,idées libéral qui
plaide depuis longtemps pour ,rr. ié-
torme radicale de la fonction publique,
appiaudit, même si elle regreite què lé
gouvernement nait fixé aucun objectif
chiffré d'augmentation du .e.oors ar'r*
contractuels. Dans une note confiden_
tielle censée nourrir le Comité action pu-
blique zozz, chargé à'rn ,rppo.t ,ui L
rétorme de I'Etat, des économistes, dont
|ean Pisani-Ferry_et philippe Aghion, qui
avaient participé à l'élaboratiôn du pio
gramme présidentiei, proposaient d-,ail-
leurs d'ailer beaucoup piüs ioin, sur le
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masse salariale publiquê éleyée

En 2018, en % du PIB

les rûftsaflçr,s iociôles
des enplayeurs 
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Sources :

\Eurcsiat, Fi0eco.

La comparaison de la mase
salariale publique est â orendrÊ

ôvèc précaution côr des ciépenses
de personnel peuvent êi.re

rempiacées pa des subyentions
ou des achats de seryices à
des enireprises privées qui

. exercent des mislens rie service
oublrc. Ên Allemagne, les hôpilaux

sont presque ious hors de ce

champ bien qu'ils soient ldrgêmenl
financés par des depenses

publiques. Mab le ccnstat reste
à peu près similaire lorsque

les æhats de biens et de services
sont èjoutés à là masse sajariaie.

Plus de 20 % d'emplois publics
En % de l'emploi total, en 2017

SoLrce : Panotama des administrôtions
publicues 2019 - OCDE
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§ün Dans certains ministères, ies CAP
étaient devenues, selon les dires de cer-
tains syndicats, un véritable sysl|ms 4.
<<clyinage»,comme dans la police natio-
nale (lire ci-catztre). <<Les syndicats ont été
privés de leur" pauvair rl'examen individuel
des dassiers et danc d'uneiortne de yésesu de

clientèLe etd'oblrgds», se félicite un respon-
sable du dossieL Âu passage, iis vont aussi
perdre un nombre considérable d'heures
de clélégation qui finissaient par coûter
cher à 1'administration...

La cogestion des carrières est teilement
aircrée que certains ministères ont déjà
tenté, à peine 1a disposition était-e11e ap,
plicable - depuis le r" janvier-, de reve-
nir aux ironnes vieilles habitudes en
soumettant à nouveau des listes de mo-
bilités aux organisations syndicales via
des voies détotirnées, selon plusieurs
sûurces bien informées. A tei point que
I\4atignon a dû taper du poing sur la tabie
pour que la DGAFP fasse appiiquer stric-
tement }a nouvelle réglementation, no-
tamment dans la poiice et l'Education
nationale. Dans certains bastions, ie com-
bat sembie pourtant perdu d'avânce, tant
le pouvirir syndical est fort. <<A la direc-
tion gônérale de l'auiatiotr civile, on ne ÿra
pas grand-chose>>, reconnaît déjà un haut
fonctionnaire qui ne tient pas à voir le
trafic aérier, bloqué..,

Transparence. Car la suppression des
CAP met particuiièrement en rage les syn-
dicats Ce fonctionnaires. Taus dénoncent
1e risquedevoirlesagents soumis auxdé-
cisions arbitraires de «petits rhels». Pcur
ér,iter cet écueii, bien réel, le gouverne-
nrent fait vaioir que des «lignes d.irectnces
de gestion>> doivent dorénavant être éla-
borées pour fixer les règles généraies et
ér,iter les passe-droits. <<On ne ueu.t pas
moins tle tlialoEte social, mais un elialogue

socinl moins chranoplzage, moins fotmel»,
promet Thierry Le Goff, qui ne cache pas
clue cela va constituer un défi pour les
DRH des ministères.

Un haut fonctionnaire nommé sous le
gou\rernement précédent se félicite : << On
pourrait. dire : puisqu'il n'y a p(ls eu de sang
sur les mut's, cette réforunr n' était p as très am"
bitieuse. Enréalîté,il g a tleux ans, perslr'tne
'ne pensait qu'ott pourrait alley aussi loin.>»

Selon iui, ii était même envisagé de re-
nûncer à ia suppression du pouvoir des
CÂP sur les promotions dans le cadre de
1a concertation avec les syndicats, qui se

sonttous opposés à laréforme ar:nom de
ia rléfense de la {onction publique et de
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Denis Jacob-: n Dans la
police, les syndicats font
la pluie et le heau temps
§ur les cârilères »r

son statut. Le gouvernement a finalement
réussi à tenir.

Selon ce même haut fonciionnaire, le
secrétaire d'État rr'est pas pour rien dans
l'adoption sans psychodrame du texte.
<< Olivier Dusslpt estun excellent technirien,
mais il est çussitrès politique. PendayLtl'exc-
men su Psrtement, il a" ét€ absohtrnentremst-
quable. Il savait très bien, en tant qu'*ncien
p arlementaire, ce que u aulait la maj orité, no-

t arnme nt sttr la tr aït sp 0.r e nc e € t I a 
Vt 
# v e r- tio n

des conflits d'intérêts >>, troue-t-il.
Mylène ]acquot. secrétaire générale de

la CFDT lbnctions pribliques, a elle aussi
aimé travailler â\rec lui. «II est attaché qu

diaîogue sacial, dans les lirnites de celles du
gluüeruement actuel, évidemment. C' est
quelqu'un defi anc et ciirect. Quand c'est nan,

d'estnln >>Lampleur de la transformation
portée par ia troi dépendra toutefois de la
capacité des cadres du public, davantage
responsabilisés, à s'emparer de ses outils
pour rendre l'administration plus agile,
ce qui nécessite presque une rér,olution
cultureile. «On fait des chefs de sentke et

de s enc adrants le s ur" ais p alrans, on leu.r donne
les *tog ens de s' organiser paur atteindre leuys

obj ectifs, moy ennçnt de lc transp arence >>,r é-

sume Olivier Dussopt.
Spécialiste des finances publiques,

François Ecalle tempère cette ambition:
,< An ne uaprobablementpas utiliser ce texte
cotnwte tn peîtsait le faire au cilipart, c'est"à-

clire pour fernter des seruices. >r Les <<plans

de départs uolontaires >> annoncés fin
eorS par Gérald Darmanin ne sont en ef
fet plus vraiment à l'ordre du jour. Le be-
soin de maintien des sen ices publics,

Studieux.

ûlivier Dussopt

clans son bureau,

à Beny,

le 2i février.
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'Secrétaire général d'Alternaiive police CFDT


